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LE SYNDICALISME LIBRE ET indépendant

  02-41-74-53-06     http://www.fo-dgfip-sd.fr/049
fo.ddfip49@dgfip.finances.gouv.fr



Communiqué des organisations syndicales CGT, FORCE OUVRIERE, FSU, SOLIDAIRES, CFTC et CFE-CGC de la fonction publique.

Les organisations syndicales CGT, FO, FSU, SOLIDAIRES, CFTC et CFE-CGC de la fonction publique se sont réunies le lundi 3 juin 2013.

Après une année de discussions dans le cadre de l' « agenda social », elles considèrent qu'elles n'ont pas été entendues sur la nécessaire amélioration des rémunérations des agents de la Fonction publique.

Elles sont en complet désaccord avec la volonté gouvernementale de ne pas aborder la question de la valeur du point d’indice avant mi-2014, consacrant ainsi un gel des salaires de 4 années, ce qui est totalement inacceptable !

Elles demandent de rompre avec cette politique de gel sans précédent des salaires dans la Fonction Publique.

Elles sont attachées au dialogue social qui ne peut exister sans prise en compte des revendications.

Elles exigent l'ouverture de réelles négociations sur les rémunérations, par une nécessaire revalorisation de la valeur du point d’indice, un abondement de points d’indice uniforme et significatif, permettant le rattrapage des pertes accumulées.

Elles n'acceptent pas que les agents de la Fonction publique continuent à faire les frais de la crise économique.

En s’inscrivant dans les politiques d'austérité qui visent à réduire toujours plus la dépense publique, la politique gouvernementale hypothèque toute amélioration du fonctionnement de la Fonction publique, mais aussi celles des rémunérations, pourtant indispensables à la relance de l’économie et de l’emploi. La Fonction publique est un acteur économique et constitue une richesse pour le pays.

Alors qu'à la prochaine conférence sociale va s'ouvrir un nouveau débat sur les retraites, les organisations syndicales CGT, FO, FSU, SOLIDAIRES, CFTC et CGC tiennent à réaffirmer leur volonté de préservation du système de retraite par répartition pour tous les salariés. De même, elles rappellent leur attachement au Code des pensions civiles et militaires et elles n'accepteront aucun nouveau recul (maintien du calcul des pensions sur l’indice détenu 6 mois avant le départ, durée de cotisation et report de l’âge de départ…). En outre, il est urgent de corriger les baisses des pensions et les inégalités produites par les précédentes lois.

Enfin, elles soulignent de nouveau la nécessité d’en finir avec les suppressions d’emplois dans de nombreux secteurs de la Fonction publique, conséquences de la RGPP, d’HPST, RCT (1), et dont le projet de loi d’Acte III et la MAP (2) sont aujourd’hui la continuité.

Face à cette situation, les organisations CGT, FO, FSU, SOLIDAIRES, CFTC et CGC décident de

mettre partout en débat, avec les personnels, leur nécessaire intervention pour faire aboutir leurs légitimes revendications.

Dans ce cadre, elles proposent d’ores et déjà la perspective de mobilisation et d’action, au plus tard début octobre.

Elles décident de se revoir le 5 septembre prochain dans les locaux de Solidaires, afin de décider des modalités nécessaires.

(1) RGPP : Révision Générale des Politiques Publiques - HPST : Loi Hôpital, Patients, Santé et Territoires - RCT : Réforme des Collectivités Territoriales 

(2) Projet de loi portant sur l’Acte III de la décentralisation - MAP : Modernisation de l’Action Publique

FO DGFIP 49 se félicite du communiqué commun des six organisations syndicales de la fonction publique (CGT, FO, FSU, SOLIDAIRES, CFTC et CFE-CGC) qui condamne "les politiques d'austérité qui visent à réduire toujours plus les dépenses publiques".

La section départementale FO DGFIP 49, Quant à elle, s'est prononcée depuis longtemps pour l'augmentation des dépenses publiques et la rupture avec la politique prônée par l'Union Européenne, dont les traités et les directives enferment les pays membres dans la seringue de l'austérité et de la rigueur conduisant à la récession et au chômage.

FORCE OUVRIERE refuse que les fonctionnaires et les services publics soient les variables d'ajustement de cette politique menée pour le compte des marchés financiers et des spéculateurs.

Rejoignez FO DGFIP 49 : Le syndicalisme libre et indépendant

Annonce du gel du point d’indice 2014 : les fonctionnaires sont écœurés !

La Ministre de la Décentralisation, de la Réforme de l’Etat et de la Fonction publique, Marylise Lebranchu, vient d’annoncer dans la presse le futur gel du point d’indice des fonctionnaires pour 2014. Si cela est confirmé dans le budget, cela serait la 4ème année consécutive que le salaire des fonctionnaires serait gelé. 

Tant la méthode que la décision sont inacceptables !

Aucun gouvernement, même le plus libéral, n’avait encore osé geler le salaire, donc le pouvoir d’achat des fonctionnaires, pendant 4 années consécutivement. Cette annonce démontre à quel point la France s’inscrit pleinement dans les politiques d’austérité dictées par les institutions européennes et internationales. 

FORCE OUVRIERE, à l’image de la très grande majorité des fonctionnaires,

 en a assez de ces attaques en règle contre la Fonction publique et ses agents !

Après le rapport Moreau qui veut diminuer les pensions des fonctionnaires, voici maintenant le gel de leur pouvoir d’achat, une fois de plus les fonctionnaires sont cloués au pilori de l’austérité. 

De plus, l’Etat en tant qu’employeur donne un signe très négatif aux entreprises : inutile de revaloriser les salaires dans le secteur privé, on ne le fait même plus pour les fonctionnaires ! 

Rappelons qu’il y a un mois à propos des carrières et des rémunérations des fonctionnaires, la Ministre en personne avait annoncé une clause de revoyure pour discuter du point d’indice 2014 en milieu d’année.
Si ces propos devaient être confirmés et traduits dans la Loi de Finances 2014, cela serait, pour FORCE OUVRIERE, une véritable trahison et remettrait en cause le dialogue social transparent et sincère que revendiquait jusqu’à ce jour le gouvernement. 

FO demande à Mme Lebranchu de préciser très rapidement et sans aucune ambiguïté les intentions du gouvernement en matière de rémunérations et de carrière des fonctionnaires. 

Un document développant ses orientations devient une nécessité absolue pour que FO puisse s’engager dans des discussions et négociations constructives. 

Si la Ministre de la Fonction publique n’entend pas l’attente des agents, le rapport de force sera inévitable ! 

Les fonctionnaires en ont assez d’être la variable d’ajustement des politiques budgétaires quand des milliards de cadeaux sont faits à la finance et à « l’optimisation » fiscale ! ! !
Fiers de leurs missions et de leur implication de Service public rendu au profit des usagers, les fonctionnaires revendiquent un vrai salaire, une amélioration de leur pouvoir d’achat, de leur carrière, de leur pension, de leurs conditions de travail…et c’est tout simplement légitime ! 

Pour être défendu en toute indépendance, adhérez à FO DGFIP 49.

· pour la défense de nos droits (statuts, retraites, mutations, promotions…)

· pour faire aboutir nos légitimes revendications (revalorisation du point d'indice, l'arrêt des suppressions d'emplois, l'arrêt des restructurations, l'arrêt de la démarche stratégique véritable outil de destruction de la DGFIP…)
FO DGFIP 49 appelle les agents à préparer le rapport de force nécessaire dans l'unité la plus large possible, 

sur la base de revendications claires et précises.

Bulletin d’adhésion à retourner à Christel Lucas Secrétaire Départemental (SIP Angers Nord 15 bis rue Dupetit Thouars Angers) ou à François Cailleau Trésorier (Paierie Départementale)


Nom :                                        Prénom :

Grade :

Affectation :

Déclare vouloir adhérer au Syndicat FO DGFiP


Fait à
le



(signature)



 66% de la cotisation syndicale est en crédit d’impôt sur le revenu
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